
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DE LA VIENNE 

ARRETE n* 79-D1-B2-225 

DIRECTION DE L'ADMINISTRATION en date du 17 JU 1979 
GÉNÉRALE ET DE LA RÉGLEMENTATION 
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2ÿme Bureau 

AL/FP 

autorisant le Syndicat Intercommunal à 
Vacation Multiple du Civraisien à exploiter 

— à SAVIGNE, au lieu-dit "Bois Semé", une 
décharge d'ordres ménagères relevant de La 
réglementation applicable aux installations 
classées pour la protection de l'environnemer 

Rs nl 

LE PREPET LE’ LA REGION "ROITOU-CHARENTES * 

PREFET DE LA VIENNE 

OFFICIER DE LA LEGICN D'HONNEUR, 

la loi n° 76-663 du 19 juillat 1976 relative aux installations classées 
pour la protection de l'environnement, complétèa par le décret 
n° 77-1133 du 21 geptembra 1977 

la circulaire ninistérielle du 9 mars 1973 (publiée au journal offciel 
du 7 avril 1973) relativa aux décharges contrôlées de résidus urbains ; 

le Code des Conaunes 7; 

la demande présentée par le Syndicat Intercommunal à Vocation Multiple 
du Civraisien, en vue d'être autorisé à exploiter à SAVIGNE, au lieu- 
dit "Bois Se", parcelles cadagtrales 86 — 114 = 115 - 116 - 117 - 118 
119 - 120 - 121 - 122 - 123 - et 131 de la section DL pour une superfici 
de 3 ha 31 a 53 ca, une décharge d'ordures ménagères figurant dans la 
nouenclature Officielle des inatallations classées sous la rubrique 
n° 322=-5-2* 7 

l'ansenbie des pièces du dossier 3; 

le procèe-verbal de l'enquête publique à laquelle 11 a été procédé : 

le résultat de l'enquête géologique ]} 

l'avis du Conseil Municipal de Savi®ué 7 

les avis da Messieurs : 

- le Sous-Préfet de Montmorillon 
- l'Ingénieur Subd&ivisionnaire des Mines, inspecteur des installations 

Classées, 
- l'Ingénieur en Chef, Directeur départemental de l'Equipement, 
- l'Ingénieur en Chef, Directeur départemental de l'Agriculture 
- 1e Directeur départemental des Affaires Sanitaires at Sociales, 

- l'Inspacteur départemental das Services Incandie, 
“+ l'Architecta des Bâtiments de France , 

cenfous 
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= 7? — 

VU l'avis émis par le Conseil Départemental d'Hygiène lors de sa 
séance du 15 juin 1979 7; 

ARRETE 1: 

Article Ler - Le Syndicat Intercommunal à Vocation Multiple du 
Civraisien est autorisé, aux fins de Sa demande, en 

conformité des plans et notices produits au dossier et sous réserve 
de 8e conformer aux prescriptions ci-annexées et aux conditions du 
présent arrêté. 

Article 2 - L'Administration se réserve la faculté de prescrire, en 
tenps utile, telles dispositions nouvelles qui seraient 

jugées nécessaires dans l'intérêt de la salubrité et de l'Hygiene 
publiques. 

Article 3 - Ce dépôt sera placé sous la surveillance de l'Ingénieur 
Subdivisionnaire des Mines, Inspecteur des installations 

classées et du Maire de Savigné. Il devra être ouvert à toute réquisi- 
tion des autorités. 

Article 4 -’Les prescriptions ci-dessus fixées ne peuvent en aucun 
Cas, ni à acune époque, faire obstacle à l'application 

des dispositions édictées par le Livre II du Code du Travail et les 
décrets réglementaires pris en exécution dudit Livre dans l'intérêt 
de’ l'hygiène ét de la sécurité des travailleurs, ni: être opposées 
aux mesures qui pourraient être régulièrement ordonnées dans ce but, 

Article 5 - Les droits des tilers sont et demeurent réservés, 

Article 6 = La présente autorisation qui ne dispense pas le titulaire 
de l'obtention des autorisations administratives qui 

peuvent être nécessaires en vertu d'autres réglementations, cessera 
de produire effet si ce dépôt n'est pas mis en service dans un délai 
de trois ans ou si son exploitation est suspendue pendant deux années 

consécutives. 

En cas d'ouverture retardée ou d'exploitation suspendue au-de]jaà 
de la durée susvisée, l'exploitant devra en aviser le Préfet par lettre 
recommandée en indiquant le cas échéant, les raisons de force majeure 
qui seraient de nature à expliquer ce retard ou l'interruption de 

"l'exploitation. Le Bréfet appréciera Les raisons fournies par l'exploi- 
tant et pourra, par un arrêté motivé, soit accorder un nouveau délai 
pour commencer l'exploitation, soit rapporter l'autorisation. 

Article 7 - Toute modification apportée par le demandeur à l'installa- 
tion, à son mode d'utilisation ou à gon voisinage et de 

nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de 

demande d'autorisation devra être portée avant sa réalisation à la 
connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

‘Le transfert d'une installation de cette nature sur un autre 

emplacement nécessite une nouvelle denande d'autorisation. 

esafune



Article 8 - En vueŸdtin£ormation des tiers : 

1° - un extrait du présent arrêté énumérant les prescriptions 
auxquelles l'installation est sounise sera affiché pendant une durée 
minimum d'un nois à la porte de la Mairie de Savigné et précisera 
également qu'une copie de ce document ast déposéa à la Mairie précitée 
à la disposition des intéressés 7; 

Bfoeës-verbal de l'acconplissement de cette forndité sera 
dressé par les soins de Monsieur le Maire de SAVICHE et adressé au 
Préfet. 

2° = un extrait de cet arrêté devra être affiché en permanence 
dans l'installation par les soins de l'exploitant ; 

3% - un avis 8era inséré par les aoins du Préfet et aux frais 
de l'exploitant dans deux journaux locaux diffués dans tout le 
département. 

Article 9 - Le Secrétmire Général de la Vlenne, le Sous-bréfet de 
Montnorillon, le Maire da Savigné et l'Inspecteur des 

installations classées sont chargéc, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté dont amplilation leur sera adressée. 
et qui séra inséré au Recueil des Actes Administratifs 

Pait à Poitiers, la 17 JUIL. 1979 

Pour le Préfet 

Le Secré'aire Général, 

Chriséar js 20017
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